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A LA suite de la décisionrendue le 18 mars 2014par le tribunal d'Oyemsur l'affaire opposantJean Paulin Nkili Ben-gone à BernadetteMengue Bengone et MgrJean Vincent OndoEyene, évêque du dio-cèse du chef-lieu duWoleu-Ntem, associée àl'action judiciaire initiée,le premier cité a interjetéappel. En effet, cette juri-diction avait fait état dela prescription de la dé-marche du plaignant,qu'elle a jugée hors délai.Ce qui a amené NkiliBengone à introduireune plainte en appel autribunal de Libreville,poursuivant sa conjointepour ''vol'' et le prélatpour ''recel'' d'un bienappartenant à la commu-nauté remis à l'évêque. A l'exception de Berna-dette Mengue Bengone,se trouvant actuellementen France et dont l'ab-sence a été étayée par uncertificat médical, JeanPaulin Nkili Bengone etMgr Jean Vincent OndoEyene étaient bien à labarre hier, à l'audienceprésidée par Mme Akoly,siégeant en appel en cor-rectionnelle. D'entrée, les deux partiesen présence ont fournileurs versions sur le bienquerellé. Quel est le fonddu litige ? En date du 7mai 2004, dame MengueBengone a acquis unmini-bus de secondemain à Pharma Gabon

qu'elle a cédé, le 26 maide la même année, audiocèse d'Oyem, par letruchement de Mgr JeanVincent Ondo Eyene (parailleurs directeur spiri-tuel de la famille), pour letransport des sémina-ristes. Ce qui n'a pas étédu goût de son époux,qui a considéré cet acteengagé unilatéralementpar sa femme commeune soustraction et ces-sion clandestine d'unbien commun, étantdonné, argue-t-il, qu'ilssont mariés sous le ré-gime monogamique,avec communauté debiens. Quelques années plustard, il a saisi la hiérar-chie de l'Eglise catho-lique pour se plaindre.N'ayant pas reçu desuite, il s'en remettra à lajustice pour obtenir larestitution de ce véhi-cule. De leur côté, lesavocats du prélat, MesNkoulou Ondo et Minko

Mi Ndong ont organiséleur ligne de défense, ensoulevant d'abord despréalables concernantnotamment la comparu-tion d'un responsable re-ligieux, évoquant unaccord-cadre existantentre les Etats et le Saint-Siège qui, dans le casd'espèce, devrait être in-formé. Dans le même sens, MeChambrier, commise à ladéfense de BernadetteMengue Bengone, a faitvaloir le statut particu-lier de cette autorité ec-clésiastique couverte parle Vatican. Me Nkea,qu'assistait son confrèreBoussougou pour la dé-fense des intérêts deNkili Bengone, a relevéque cela ne constituaitnullement un écueil à lapoursuite de la procé-dure. La cour a estimé qu'àcette allure, on s'attar-dera sur un débat dila-toire tendant à prolonger

le procès. Dans un formalisme dedroit, chacune des par-ties, via leurs défenses,s'est appuyée sur lesprescrits de la loi en lamatière. La défense del'évêque et de Berna-dette Mengue Bengone aréfuté le délit de vol et,partant, de recel ayant,bien évidemment, unecorrélation de cause àeffet. S'étonnant de ceque le plaignant n'avaitqu'un seul objectif :
« traîner le prélat dans
une juridiction répressive,
en le faisant à tout prix
comparaître et, par voie
de conséquence, salir son
honorabilité». La défense du plaignant,quant à elle, a vu en cetacte, « une intention ca-
chée, voire criminelle de
la part de l'homme
d'église et qui pose un
problème de moralité. »D'ailleurs, dira Me Nkea,son client y voyait unerelation contre natureavec son épouse. Après la plaidoirie desavocats, le ministère pu-blic s'est prononcé pourconfirmer le jugementrendu à Oyem, condam-nant Jean Paulin NkiliBengone au dépens, sou-tenant « la prescription
avérée de son action » quidevrait, selon la loi ac-tuelle, intervenir dans undélai de trois ans. Dansson réquisitoire, il a de-mandé à la Cour d'allerdans le même sens. Au bout du compte, l'af-faire a été mise en déli-béré et la Cour seprononcera le 4 févrierprochain.

Mise en délibéré le 4 février prochain
Affaire Nkili Bengone contre Mgr Jean Vincent Ondo Eyene, évêque d'Oyem 

Bona MASANU
Libreville/Gabon

Mgr Jean Vincent Ondo, évêque d'Oyem, a 
comparu hier dans l'affaire qui l'oppose 

à Jean Paulin Nkili Bengone.
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LES hommes et femmes en noir sont-ils des individus au-dessus de la loi dans notre pays ? L'on est tenté de répondrepar l'affirmative, tant on ne compte plus les dysfonctionne-ment qui gangrènent nos cours et tribunaux, où certainsmagistrats, greffiers, avocats et autres auxiliaires de la jus-tice brillent par des scandales à répétition, sans être in-quiétés. Plus grave est le fait que, sous le couvert de leurspositions et au nom de l'argent, de quelques avantages ma-tériels et autres promotions, ils semblent se délecter chaquejour à l'idée d'humilier et torpiller davantage certains ven-tres-mous de la société. C'est que, face à des justiciables ré-signés et trop peu au fait de leurs droits, ces personnelsjudiciaires se sont assis sur de fausses certitudes et croient,à tort, qu'en tant que techniciens du droit, ils sont la loi etdonc au-dessus de celle-ci. Or, on peut constater que dans cesecteur, comme dans bien d'autres d'ailleurs, se cachent desbrebis galeuses dont les actes déteignent sur l'ensemble dela corporation. En effet, la persistance des dérives dont ils se rendent au-teurs (choix de l'arbitraire, altération des décisions ren-dues, renvois sine die de certains dossiers qui finissent parne plus être enrôlés, retards à vider les saisines, des procé-dures faisant l'objet d'une information judiciaire pourbrouiller des actes d'instruction dans les délais impartis parla loi, complaisance dans le mode de recrutement et dansla formation initiale, etc.), toutes choses d'ailleurs rappe-lées par le procureur général de la Cour de cassation, MarieMbanza-Mbagny, et le premier président de ladite juridic-tion, Honoré Moundounga, lors de la dernière rentrée judi-ciaire du 5 octobre 2015, prouve bien qu'il y a péril en lademeure judiciaire gabonaise.Mais l'Etat de droit que le Gabon appelle de tous ses vœux,ne saurait continuer de s'accommoder d'une telle concep-tion de la justice. C'est pourquoi, Coulisses du Tribunal, votrenouvelle rubrique, se propose, une fois tous les quinzejours, et en alternance avec Chronique judiciaire, de rame-ner en surface des faits gênants impliquant directement desmagistrats, avocats, greffiers, huissiers de justice, notaires,officiers de police judiciaire, etc.) et qui, du fait de leur ré-surgence, tendent à discréditer chaque jour un peu plus lajustice gabonaise. Notre ambition : aider, autant que faire se peut, l'institutionjudiciaire à retrouver ses lettres de noblesse. Une institu-tion en laquelle tous les justiciables, riches ou pauvres, Ga-bonais ou expatriés, orphelins ou non, petits ou grands,hommes ou femmes, peuvent avoir entièrement confiance,parce qu'elle les rassure et les protège contre les abus des« puissants ». Pour ce premier rendez-vous avec nos lecteurs, nous avonspris sur nous d'exhumer cette affaire dans laquelle est im-pliquée une ancienne juge d'instruction du palais de justicede Libreville, promue lors du dernier Conseil supérieur dela magistrature dans une autre juridiction. Son refus mani-feste de communiquer avec nous, malgré nos nombreusesrelances téléphoniques auprès du greffe de cette juridiction,au motif qu'elle ne nous connaît pas, est d'autant plus sur-prenant que cette dame a joué un rôle prépondérant dans lamise en liberté provisoire sous caution, en octobre dernier,d'un homme particulièrement violent envers son épouse etplacé en détention préventive, pour des faits d'agressionsexuelle présumée commis sur la nièce de sa femme, unemineure de 11 ans, au moment des faits. Une démarche pour le moins étonnante, d'autant que pourles mêmes infractions présumées, d'autres détenus sont engénéral traduits devant la Cour criminelle. Surtout que lavictime, arrivée dans le foyer alors qu'elle n'avait que deuxans, était placée directement sous l'autorité de cet hommequi était quasiment devenu son père et qu'elle a appris, àjuste titre, à appeler « papa ». Par ailleurs, les impacts desblessures à la machette visibles sur certaines parties ducorps de la dame sont des indicateurs qui auraient pu aler-ter la juge sur la nature du mis en cause. Hélas !   Toujours est-il que les graves accusations portées contre luipar la fillette sont des éléments de plus et de trop qui sontvenus définitivement mettre un coup d'arrêt à ce mariage,vieux de plus d'un quart de siècle et dont sont nés deux en-fants. La demande de divorce introduite par C.A. suit soncours normal au tribunal de Libreville, qui a du reste déjàstatué sur la séparation de corps.Seulement voilà. Depuis sa mise en "liberté provisoire", de-venue entre-temps définitive grâce au tour de magie de lamagistrate, manifestement peu soucieuse du traumatismecausé à la gamine, R. M. a décidé de pourrir la vie à C. A, enexerçant sur elle toutes sortes de pressions morales. Apreuve, n'ayant pu obtenir de ce dernier l'acte de naissancedu plus jeune enfant pour l'inscrire à l'école cette année, ladame a dû se contenter de la seule photocopie non légaliséedont elle disposait. Là encore, il faut déplorer l'attitude del'autorité judiciaire qui, bien qu'interpellée par cette situa-tion, n'a pas su contraindre l'homme à lâcher prise, quandbien même elle dispose de tous les ressorts nécessairespour le faire. Incomprise par ceux-là même qui sont censés soutenir lesfaibles, C.A. est aujourd'hui une femme blessée et déçue parces magistrats qui, trop souvent, érigent les bourreaux envictimes, semble-t-il pour satisfaire leurs seuls intérêts.

Quand la juge “ exfiltre “
un potentiel candidat 
à la Cour criminelle

Coulisses du Tribunal

Par Olivier NDEMBI


